
 

 
 

La Ville de Bienne s’engage pour garantir l'égalité des chances entre femmes et hommes 
ainsi que l’égalité salariale au sein de l’Administration municipale. 
 

Egalité des chances et diversité 

La Ville traite avec égalité les collaboratrices et collaborateurs indépendamment de leur origine, 
du sexe, de la langue, du statut social, du mode de vie, des convictions religieuses ou politiques, 
que ce soit lors de la mise au concours des postes, de l'engagement, de l'attribution des tâches 
et responsabilités, de la classification salariale ou en matière de perfectionnement (cf. art. 2 du 
règlement du personnel (RPers); RDCo 1.5.3-1). 
 
L’égalité des chances et le respect de la diversité font directement références à nos valeurs de 
confiance et de respect. Notre collaboration s’appuie sur la confiance mutuelle : 

• Nous nous rencontrons chaque jour avec respect 
• Nous écoutons attentivement et nous exprimons librement 
• Nous exprimons des critiques constructives ouvertement et avec respect 
• Nous développons la confiance entre nous 

 
Le non-respect de la diversité ou de l’égalité salariale, toute forme de harcèlement psychologique 
ou sexuel, contrevient gravement à la base de la Politique du personnel de l’Administration ainsi 
qu’à nos valeurs. 
 

Egalité salariale 

La Ville de Bienne s’engage pour garantir l'égalité des chances entre femmes et hommes ainsi 
que l’égalité salariale au sein de l’Administration municipale. Pour cette raison, le Conseil munici-
pal a signé le 22 mars 2018 la Charte pour l’égalité salariale dans le secteur public lancée en 
2016 : Communiqué de presse du 22 mars 2018. 
 

Harcèlement psychologique et harcèlement sexuel au travail 

La Ville protège la santé, la dignité et l'intégrité des collaboratrices et collaborateurs et prend 
toutes mesures requises contre le harcèlement psychologique ou sexuel et toute autre forme 
d'avilissement sur le lieu de travail (cf. art. 2 du règlement du personnel (RPers); RDCo 1.5.3-1). 
 
Harcèlement sexuel 

Le harcèlement sexuel peut prendre plusieurs formes: 
 

• Allusions sexuelles, remarques désobligeantes ou scabreuses sur le physique ou l‘habille-
ment 

• Remarques sexistes et plaisanteries sur les caractéristiques sexuelles, le comportement 
et l’orientation sexuelle des personnes, hommes et femmes confondus 

• Présentation ou mise en évidence d’images pornographiques sur le lieu de travail 
• Invitations insistantes avec intentions sexuelles 
• Contacts physiques non désirés 
• Pratiques consistant à suivre la personne sur son lieu de travail et en dehors 

https://biel-bienne.tlex.ch/app/fr/texts_of_law/1.5.3-1/art/2
https://biel-bienne.tlex.ch/app/fr/texts_of_law/1.5.3-1/art/2
https://www.biel-bienne.ch/public/upload/assets/3805/Communique_de_presse_charte_de_legalite_salariale_22.03.20181.pdf
https://biel-bienne.tlex.ch/app/fr/texts_of_law/1.5.3-1/art/2
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• Avances avec promesses d’avantages ou de récompenses ou menaces de représailles 
• Attouchements, contraintes ou viol 

 
Mobbing 

Éléments constitutifs du mobbing: 
 

• Communication systématiquement hostile ou refus de communiquer, agissements tracas-
siers, constituant des attaques directes ou indirectes envers une ou plusieurs personnes. 

• Agissements hostiles répétés sur une période prolongée (6 mois environ, ce qui ne veut 
pas dire qu’il ne faille pas intervenir plus tôt). 

• Les agissements sont le fait de collègues ou de supérieurs hiérarchiques. 
• Les agissements sont vécus comme hostiles par la personne visée. Il peut arriver que la 

victime ne distingue aucune intention négative au départ, c’est-à-dire qu’elle n’en prend 
conscience qu’après coup. 

• Le but des agissements est d’exclure la personne attaquée. 
• Les agissements visent à exclure la personne attaquée et à la placer dans une position 

d’infériorité. 
 

Responsabilités 

(Mairie) Département du personnel 

Le Département du personnel a pour tâche de faire respecter l'application des décisions poli-
tiques et des mesures décidées. Cela concerne entre autres: 

• Sensibilisation aux questions relatives à l'égalité. 
• Efforts pour l'égalité lors de la définition des postes, la répartition des tâches et la politique 

de recrutement. 
• Aménagement du temps de travail tenant compte de responsabilités familiales. 
• Culture d'entreprise. 
• Promotions tenant compte des femmes. 
• Interlocutrices pour les questions de l'égalité. 

 
Comité pour l’égalité 

Le Comité pour l'égalité est un groupe de travail permanent composé de cinq membres au moins 
et de sept membres au plus, dont une majorité de femmes. Ces personnes représentent si pos-
sible toutes les directions et occupent une fonction qui leur permet d'exercer une influence. Le 
Comité pour l'égalité a pour mission d'articuler les besoins spécifiques de l'Administration munici-
pale en rapport avec les questions d'égalité et de les défendre auprès des instances compé-
tentes. 
 
En 2019, le comité pour l’égalité a notamment participé à l’élaboration des mesures pour aug-
menter le taux des femmes sur les postes de cadre dans l’Administration. 
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Supérieurs hiérarchiques 

Les supérieures ou supérieurs hiérarchiques sont responsables de créer un climat de travail où 
règnent respect et bienveillance et où il va sans dire que le harcèlement est banni. Dans cette op-
tique, elles ils peuvent recourir à plusieurs actions préventives : 
 

• Rappeler que le harcèlement sur le lieu de travail est interdit. 
• Donner des exemples de comportements à bannir sur le lieu de travail. 
• Inciter les collaboratrices et vos collaborateurs à prendre connaissance des informations 
• Inciter les collaboratrices et vos collaborateurs à contacter l’Antenne en cas de situation 

problématique (voir point suivant). 
 
Antenne destinée à examiner les plaintes 

Le Conseil municipal crée une antenne destinée à examiner les plaintes pour harcèlement psy-
chologique ou sexuel commis par d'autres collaboratrices et collaborateurs ou des responsables 
hiérarchiques ainsi que portant sur d'autres irrégularités (cf. art. 3 du règlement du personnel 
(RPers); RDCo 1.5.3-1). 
 
Les conditions sont énumérées à l’art. 3 - Harcèlement psychologique ou sexuel, irrégularités (cf. 
Ordonnance sur le personnel ; RDCo 1.5.3-1.1) : Le Département du personnel gère l'antenne 
destinée à examiner les plaintes. L'antenne conseille les collaboratrices et collaborateurs pour 
toute question relative au harcèlement psychologique ou sexuel sur le lieu de travail. Elle peut 
proposer des mesures appropriées aux organes compétents. Les collaboratrices et collabora-
teurs concernés peuvent annoncer à l'antenne des faits survenus en matière de harcèlement psy-
chologique ou sexuel ainsi que d'autres irrégularités. Ils ne doivent subir aucun préjudice du fait 
de cette annonce, dans la mesure où elle n'a pas eu lieu de manière abusive. Dès la réception de 
l'annonce, l'antenne clarifie le fait et décide de son traitement. 
 
Elle peut : 
 
Avec l'assentiment de la personne concernée, mener des entretiens avec d'autres personnes im-
pliquées, notamment avec des responsables hiérarchiques; 
Recommander aux organes compétents de prendre des mesures et, cas échéant, de prononcer 
des sanctions relatives au droit du personnel. 
Elle traite les annonces de manière confidentielle. 
 
Il est prévu pour l’année 2020 de mettre sur pied une antenne externe, indépendante de l’Admi-
nistration, afin de recevoir les plaintes et soutenir les personnes touchées par des cas exception-
nels. 
 

Liens utiles 

• Bureau pour l’égalité entre hommes et femmes du canton de Berne 
• Réseau égalité Berne francophone 
• Flyer sur le harcèlement sexuel pour les apprenties et apprentis 
• Matériel visuel de sensibilisation (en allemand) 

 
Pour tous renseignements complémentaires:  

https://biel-bienne.tlex.ch/app/fr/texts_of_law/1.5.3-1/art/3
https://biel-bienne.tlex.ch/app/fr/texts_of_law/1.5.3-1/art/3
https://biel-bienne.tlex.ch/app/fr/texts_of_law/1.5.3-1.1
https://biel-bienne.tlex.ch/app/fr/texts_of_law/1.5.3-1.1
https://www.sta.be.ch/sta/fr/index/gleichstellung/gleichstellung.html
https://www.sta.be.ch/sta/fr/index/gleichstellung/gleichstellung/Gleichstellungsnetzwerk_Reseau_egalite_Berne_francophone.html
https://www.sta.be.ch/sta/fr/index/gleichstellung/gleichstellung/Bildung_und_berufswahl/grenzenrespektieren_sexuellebelaestigung.assetref/dam/documents/ERZ/MBA/fr/MigWeb08-ABS-fr/brochure-d-information-pour-les-apprenti-e-s.pdf
https://belaestigt.ch/
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Département du personnel, Service de la formation, du développement et de la sécurité 
T: 032 326 11 45 ; dev.personnel@biel-bienne.ch   
 

mailto:dev.personnel@biel-bienne.ch
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